
RAPPORT DE LA MISSION D’OBSERVATION DE L’ELECTION 
PRESIDENTIELLE DU 29 DECEMBRE 1996 (2E TOUR) 

 
 

A la requête du gouvernement de la République Malgache, et dans le cadre de la mise en œuvre du 
programme mobilisateur « Un espace de liberté, de démocratie et de développement », sur décision du Conseil 
Permanent de la Francophonie, une mission d’observation organisée par l’Agence de la Francophonie (ACCT), 
s’est rendue à Madagascar, à l’occasion du deuxième tour des élections présidentielles anticipées,  du 29 
décembre 1996. 

Cette mission, financée sur fonds liés français, qui a résidé sur le territoire malgache, du 26 décembre 1996 au 2 
janvier 1997, était composée des personnalités suivantes pressenties par l’Agence et par l’AIPLF : 
– M. Louis-Marie Bastide, Président de la Cour suprême (Mali) ; 
– M. Raouf Bundhun, Député de l’Ile Maurice et représentant de l’Assemblée internationale des parlementaires 
de langue française (A.I.P.L.F.) ; 
– M. Gérard Conac, Professeur à l’Université de Paris I (France) ; 
– M. le Professeur Pierre Dabezies, ancien Ambassadeur (France) ; 
– M. Ally Dahoo, Commissaire adjoint électoral (Maurice) ; 
– M. Cheikh Tidiane Dem, Diplomate (Sénégal) ; 
– M. le Bâtonnier Robert Dossou, ancien Ministre des Affaires étrangères et de la coopération et ancien Président 
de la Conférence ministérielle de la Francophonie (Bénin) ; 
– M. Abdi Ismaël Hersi, Directeur général au Ministère de la Justice (Djibouti) ; 
– M. Maïnassara Maïdadji, Ancien Président de la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) et 
Secrétaire Général adjoint du Gouvernement (Niger) ; 
– M. Isaac Nguéma, Président de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (Gabon). 

MM. Robert Dossou et Pierre Dabezies ont été appelés à exercer, conjointement, la fonction de Président, 
porte-parole de la délégation, Monsieur le Député Raouf Bundhun, assisté de M. Dahoo, celle de rapporteur 
général. 

La coordination a été assurée par Mme Christine Desouches, Délégué Général à la Coopération Juridique et 
Judiciaire, à l’Agence de la Francophonie (ACCT) et par M. Jean-François Bonin, responsable de projets à la 
DGCJJ. La gestion des finances a été confiée à Mme Martine BELMANT, secrétaire de direction à la DGCJJ. 

I. GENÈSE DE LA MISSION 
1. En réponse aux requêtes formulées par les Autorités malgaches, en vue, d’une part, de l’envoi 

d’observateurs de la Communauté francophone pour participer à la « surveillance » du déroulement de 
l’élection présidentielle fixée au 3 novembre 1996, pour le premier tour, et d’autre part, d’un soutien financier 
pour l’impression des bulletins de vote, l’Agence de la Francophonie (ACCT), après avoir transmis, le 11 octobre 
1996, à la Commission politique un avis motivé, a reçu de ses Instances le mandat d’envoyer à Madagascar une 
mission exploratoire. 

Dans cet avis motivé, il était rappelé que cette élection anticipée répondait au souci de régler, par la voie 
démocratique, une crise interne, entre organes de l’Etat et que la demande d’envoi d’observateurs de la 
Francophonie s’inscrivait dans la problématique, en cours, dans la mesure où la volonté d’accompagner les 
processus démocratiques, une fois passées les premières élections de la transition, semblait devoir prendre en 
compte les évolutions, non linéaires, mais se réclamant de l’Etat de droit.  

Cette mission qui s’est déployée du 17 au 23 octobre 1996, s’est déroulée conformément aux Principes 
directeurs devant guider l’envoi d’une mission d’observation d’élections. A son issue, les membres de la mission 
exploratoire ont émis les recommandations suivantes :  
– envoyer à Madagascar une dizaine d’observateurs de la Francophonie, à compter du 31 octobre 1996, 
– fournir deux micro-ordinateurs à la Haute Cour Constitutionnelle, afin de lui permettre de comptabiliser les 
résultats dans le délai que lui impose la Constitution, 
– apporter un soutien financier aux organisations de la société civile malgache déjà impliquées dans l’éducation 
civique des citoyens, en prévision de l’élection. 

2. Sur la base de ce rapport, le Président du Conseil Permanent de la Francophonie s’est prononcé pour 
l’envoi d’une mission d’observation, et a pris acte de la décision de l’Agence d’apporter un soutien, sous 
forme de dotation en matériel informatique, à la Haute Cour Constitutionnelle, pour une somme de 60.000 FF, 
matériel effectivement mis à la disposition de la Haute Cour, à la veille de l’élection du 3 novembre 1996. 
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Cette mission d’observation s’est rendue à Madagascar et y a résidé, du 30 octobre au 7 novembre 1996. Le 
3 novembre, la mission de la Francophonie a pu visiter environ 190 bureaux de vote, certains à plusieurs 
reprises, à Antananarivo, Antsirabe, Tuléar, Toamasina, Muramangue et leurs environs. 

A leur retour de mission, les délégués de la Francophonie ont émis l’avis que le scrutin du 3 novembre, sur la 
base de ce qu’ils avaient pu effectivement constater, s’était déroulé dans le calme et de façon satisfaisante. Pour 
ce qu’il a été possible d’observer, le dépouillement a eu lieu dans la transparence, en présence du public. Ils ont 
décrit en détail les quelques faiblesses constatées dans le dispositif, et les ont attribuées, pour la plupart, au délai 
très court imparti à la préparation de ce scrutin. 

Dans leur rapport, les membres de la mission de la Francophonie formulaient, également, à l’intention des 
Autorités malgaches, un certain nombre de suggestions de nature technique, en vue des prochaines 
consultations portant sur : 

1. la systématisation de la formation des membres des bureaux de vote, 
2. la rationalisation du flux des électeurs, dans chaque bureau, 
3. l’affichage, à l’extérieur des bureaux, de la liste d’électeurs,  
4. une plus grande rigueur dans le respect des horaires d’ouverture et de fermeture des bureaux de vote, 
5. la réduction, à 900, du nombre maximum d’électeurs par bureau de vote, 
6. l’augmentation, en tant que de besoin, du nombre d’isoloirs, par bureau de vote, 
7. un meilleur contrôle de l’accès du public aux centres de dépouillement. 
Le rapport recommandait, par ailleurs, aux Instances de la Francophonie, de retenir le principe de l’envoi 

d’une mission d’observation de la Francophonie, lors du 2ème tour, s’il y avait lieu, compte tenu de l’intérêt 
manifesté, pour cette présence, par l’ensemble des acteurs rencontrés et de l’utilité, pour la Francophonie, de 
disposer, directement, d’éléments d’analyse sur une expérience originale de règlement de crise. 

3. C’est sur la base de ces conclusions que le principe de l’envoi d’une mission d’observation, pour le 
2ème tour, fixé au 29 décembre 1996, a été retenu par le Président du CPF, sur recommandations de la 
Commission politique et que l’Agence de la Francophonie a apporté un soutien financier, d’un montant de 50.000 
FF, au Comité National pour l’Observation des Elections (CNOE), en vue de systématiser la formation et le 
déploiement des observateurs nationaux. 

II. RAPPEL DU CONTEXTE JURIDIQUE DU 2ÈME TOUR DES ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES 
ANTICIPÉES 

A. Proclamation des résultats 
Conformément aux dispositions de la Constitution, de l’Ordonnance 92-018 du 8 juillet 1992, relative à la 

Haute Cour Constitutionnelle, de l’Ordonnance n° 92-041 du 2 octobre 1992, portant Code électoral, et de 
l’Ordonnance n° 92-042 du 2 octobre 1992, relative à l’élection du Président de la IIIème République, la Haute 
Cour Constitutionnelle, juge, en premier et dernier ressort, de toute requête contentieuse relative à l’élection ; et 
chargée de proclamer les résultats, a procédé à cette proclamation, par l’arrêt n° 226/HCC/AR, du 2 décembre 
1996, dans les délais impartis, à savoir 15 jours après la réception du dernier pli fermé émanant de la dernière 
Commission de recensement matériel des votes. 

Se fondant sur le contrôle de légalité des procès-verbaux des bureaux de vote, sur la carence de certains 
bureaux de vote, et, enfin, sur les réclamations relatives au scrutin, la Haute Cour, arrêtant, comme suit, les 
résultats officiels des élections du 3 novembre 1996, a déclaré que les candidats Didier Ratsiraka et Albert Zafy, 
ayant recueilli le plus grand nombre de suffrages, à ce premier tour, sont seuls admis à se présenter au second 
tour du scrutin (article 6). 
Nombre d’électeurs inscrits 6.453.612 
Nombre de votants 3.769.623 
Nombre de bulletins blancs ou nuls  159.834 
Nombre de suffrages exprimés 3.609.789 
Majorité constitutionnelle par rapport 
au nombre de suffrages exprimés 1.804.895 
Taux de participation     58,41 % 

Voix et pourcentage obtenus par chaque candidat : 
Ratsiraka Didier 1.321.388 36,61 % 
Zafy Albert   844.459 23,39 % 
Razafimahaleo Harizo   546.211 15,13 % 
Ratsirahonana Norbert Lala   365.896 10,14 % 
Andriamanjato Richard Mahitsison   178.352 4,94 % 
Voninahitsy Jean Eugène   100.652 2,79 % 
Ramaroson Alain    55.930 1,55 % 
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Razanamasy Guy Willy     42.873 1,19 % 
Razanabahiny Marojama Jérôme     32.812 0,91 % 
Rabetsitonta Tovonanahary      32.518 0,90 % 
Rakotovao Philippe     28.777 0,80 % 
Vazaha Evariste    16.071 0,45 % 
Andriamanana Albert    15.202 0,42 % 
Ramanantsoa Charles    15.160 0,42 % 
Rakotoarijaona Désiré    13.488 0,37 % 

B. Sur les motifs invoqués 

1.  Contrôle de légalité des procès-verbaux 
Les irrégularités constatées ont eu trait : 

– aux inscriptions sur les listes électorales 
– à l’établissement des listes électorales 
– à l’émargement des listes électorales 
– aux rajouts sur les listes électorales 
– à l’exercice du droit de vote 
– au fonctionnement des bureaux de vote. 

2.  Carence de certains bureaux de vote 
La Cour a estimé que l’absence de matériel de vote, le refus des électeurs de participer au vote, la défection 

de certains membres de bureaux de vote à organiser le scrutin, tous éléments qui ont empêché l’ouverture ou le 
fonctionnement normal de certains bureaux de vote, pour graves qu’ils aient été, n’ont pas eu pour effet, en 
raison du caractère national du scrutin, d’affecter l’ensemble des résultats. 

3.  Réclamations relatives au scrutin du 3 novembre 1996 
La Cour a estimé que les 76 requêtes adressées à la Haute Cour Constitutionnelle, en vertu des dispositions 

de l’article 107 du Code électoral, qui donne le droit à chaque électeur régulièrement inscrit sur la liste électorale 
de faire des réclamations ou de contester la régularité des opérations de campagne ou de vote qui se sont 
déroulées dans le ressort du bureau de vote où il est inscrit, et qui doivent faire l’objet d’une décision sur chacune 
d’elles, n’ont pas d’effet suspensif quant à la proclamation officielle des résultats. 

C. Décision 
En conséquence, la Haute Cour a annulé, au titre du contrôle de légalité, toutes les opérations électorales de 

203 bureaux de vote, totalisant 38.782 voix. 
Ont été également annulés les votes émis par 17.800 électeurs au titre d’annulations partielles. 
Elle a constaté la carence de 23 bureaux de vote et déclaré irrecevables ou nulles ou rejetées 35 requêtes 

présentées en violation des prescriptions légales. 

III.  MISSION D’OBSERVATION DU DEUXIÈME TOUR DES ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES 
ANTICIPÉES, 
LE 29 DÉCEMBRE 1996 

A. Observation avant le jour du scrutin (du 26 au 28 décembre 1996) 

1.  Méthodes de travail de la mission, participation à la coordination internationale et 
médiatisation 

1. 1. Les séances de concertation qu’ont tenues les membres de la délégation, dès leur arrivée, puis tout au 
long de la mission, leur ont permis de s’imprégner du contexte général de la mission, tel que défini par la mission 
exploratoire et rapporté plus haut, ainsi que d’adopter une stratégie et d’harmoniser les points de vue sur un 
certain nombre de questions, notamment le type de collaboration à développer avec les autres observateurs, tant 
nationaux qu’internationaux, les modalités propres à assurer une information et une médiatisation adéquates, les 
principes de l’organisation de l’observation proprement dite. 

1. 2. Coordination avec les autres partenaires à l’observation 
Les membres de la mission ont aussi pris contact  avec les autres observateurs nationaux et internationaux. 

Ils ont mis au point les conditions de leur action, en décidant notamment d’être présents dans différentes régions 
du pays. 

La mission a rencontré un membre du Conseil National électoral, M. Raymond Ramandimbilahatra, 
responsable de la Communication, qui a apporté un certain nombre de précisions sur les attributions exactes du 
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CNE. Si l’organisation de l’élection relève du Ministère de l’Intérieur, le CNE participe à sa préparation en tant que 
conseiller de ce dernier. Le CNE travaille par consensus, et sa composition reflète les principales formations 
politiques du pays, les ordres professionnels et la société civile. Le CNE dépend directement du Premier Ministre. 

Le CNE a aussi pour tâche d’animer le Conseil de Coordination des Observateurs qui regroupe à chaque 
rendez-vous électoral plus d’une dizaine d’organisations non gouvernementales.  

Le CNE est également chargé d’accréditer les observateurs du scrutin. Le CNE s’attendait à délivrer des 
accréditations à environ 12.000 observateurs nationaux et 50 observateurs internationaux. Outre ceux mandatés 
par les instances de la Francophonie, ces derniers font partie de délégations envoyées par l’Union Européenne 
(la Commission internationale des Juristes) et l’Organisation de l’Unité Africaine. 

Lors de sa rencontre avec le porte-parole du CNE, les membres de la mission de la Francophonie ont pu 
prendre connaissance des projets des autres observateurs internationaux et communiquer officiellement les 
leurs. Le plan de déploiement arrêté après quelques échanges sur cette question avec les représentants des 
autres observateurs internationaux, a permis une couverture assez complète du territoire malgache. 

1. 3. Médiatisation 
– Dès son arrivée, la mission a informé, par un communiqué de presse diffusé par les trois quotidiens du 

pays, qu’elle comptait rencontrer les candidats, les organes d’information, la Haute Cour Constitutionnelle et toute 
institution et personne susceptibles de faciliter l’accomplissement de son travail. Elle annonçait qu’à l’issue de 
l’élection, des conclusions provisoires seraient rendues publiques et qu’un rapport circonstancié serait, ensuite, 
remis aux Instances compétentes de la Francophonie. 

2.  Observation du contexte immédiat des élections 
2. 1. Haute Cour Constitutionnelle 
La mission a rencontré le Président de la Haute Cour Constitutionnelle, M. Victor Boto qui a décrit le rôle de la 

HCC ainsi le travail qu’elle a accompli dans le cadre du premier tour de l’élection présidentielle qui s’est tenu le 3 
novembre 1996. Il a brossé un tableau des principales irrégularités rencontrées qui ont entraîné l’annulation des 
résultats d’un certain nombre de bureaux de vote.  

La plupart des annulations ont été décidées après que la Cour eut constaté que certains documents ne lui 
avaient pas été transmis, soit qu’ils n’avaient pas été établis, soit qu’ils aient été retenus au niveau des 
Commissions de Recensement. Il s’agit principalement les listes d’émargement  et des feuilles de dépouillement.  

D’autres lacunes expliquent aussi l’annulation de quelques résultats, notamment des documents 
inexploitables, vraisemblablement établis par des gens incompétents ou illettrés. Certains extraits de la liste 
électorale n’ont fait l’objet d’aucun émargement. 

Enfin, quelques dossiers ont été transmis au Parquet pour enquête. Il pourrait en résulter des accusations de 
fraude ou de violations du Code électoral. C’est le cas notamment d’extraits de la liste électorale dont 
l’émargement serait « douteux ». 

En tout, ce sont les résultats de 203 bureaux de vote représentant 38.782 voix qui ont été annulés.  
Au niveau des recours en annulation ou en redressement, les 76 demandes adressées à la HCC ont, pour la 

plupart été jugées irrecevables. 
Somme toute, le Président de la HCC estime que, compte tenu du nombre élevé de bureaux de vote, 14.392, 

peu d’irrégularités ont entaché le premier tour de scrutin.  
En conclusion, il a tenu à remercier l’Agence de la Francophonie pour le matériel informatique mis à sa 

disposition pour le décompte des votes. Sans cette contribution, la HCC aurait eu du mal à respecter les délais 
qui lui sont impartis par la Loi pour proclamer officiellement les résultats. L’expérience acquise lors du premier 
tour permettra sans doute une vérification encore plus rapide des résultats du deuxième tour. 

2. 2. Président Zafy 
La veille du scrutin, la délégation francophone a eu un entretien de plus de deux heures avec le candidat 

Albert Zafy, ancien Président de la République. La discussion a principalement porté sur le déroulement du 
premier tour et sur le déroulement de la campagne précédant le second.  

M. Zafy a décrit un certain nombre de pratiques déloyales qui auraient eu cours au premier tour et qui auraient 
été le fait, non seulement de son adversaire au deuxième tour, mais aussi d’autres candidats. Au premier, il lui 
reproche en particulier d’avoir versé de l’argent aux habitants de certains quartiers de la Capitale en échange de 
leurs voix. Dans ce que M. Zafy a qualifié de « fiefs de M. Ratsiraka » il lui a été rapporté que ce dernier avait fait 
pression sur des notables pour qu’ils découragent toute propagande autre que celle faite par les équipes de 
campagne de M. Ratsiraka. 

Sans qu’il en attribue la responsabilité à un candidat en particulier, M. Zafy a aussi déploré le fait que des 
électeurs étaient munis de plusieurs cartes d’électeur, ce qui ouvrait, bien entendu, la porte à des tentatives de 
votes multiples. Enfin, il a déploré que dans certaines régions du pays, un grand nombre de cartes n’ont pas été 
remises à leurs destinataires, privant ainsi ces citoyens malgaches de leur droit de vote. Il a toutefois reconnu 
qu’il demeurait possible d’obtenir une ordonnance à cette fin, mais qu’en dehors des centres urbains, cette 
démarche présentait de grandes difficultés. 

4 



En définitive, M. Zafy considère tout de même qu’en dépit d’anomalies, pour la plupart « mineures », le 
premier tour s’est déroulé dans des conditions satisfaisantes. 

A la veille du deuxième tour, M. Zafy estimait que, somme toute, la campagne électorale s’était déroulée 
convenablement. En tout cas, aucun incident grave entre partisans de chacun des deux candidats n’avait 
assombri le climat. Il déplorait toutefois certaines pratiques de son adversaire, notamment celle qui a consisté à 
distribuer gratuitement de la nourriture dans les quartiers défavorisés de la Capitale. 

Encouragé par les réactions du public au lendemain du «face-à-face» télévisé et radiodiffusé au cours duquel 
il avait croisé le fer avec M. Ratsiraka, M. Zafy faisait preuve d’un certain optimisme, d’autant qu’il comptait sur 
ses délégués qui seraient présents dans presque tous les bureaux de vote, pour veiller à ce que le vote et le 
dépouillement se déroulent régulièrement. 

 2. 2. 1.  Observation nationale 
Des observateurs de la délégation francophone ont rencontré les membres du Bureau du Comité National 

d’Observation des Elections et d’Educations des Citoyens qui leur ont décrit les méthodes d’observation 
appliquées par les observateurs mandatés par le CNOE lors du premier tour. Ils ont ensuite expliqué les grandes 
lignes du rapport qui a été établi par le CNOE et transmis, moins de trois semaines après le scrutin, à la HCC, au 
Ministère de l’Intérieur, aux candidats et aux chancelleries. 

Le CNOE est resté mobilisé entre les deux tours. Il a poursuivi le plan d’action dont la mise en œuvre avait été 
entreprise au moment du déclenchement du processus électoral. Celui-ci comprenait une vaste campagne de 
sensibilisation au processus démocratique et d’éducation du citoyen au vote ainsi qu’une formation en cascade 
des quelque 14.000 personnes qui devaient participer à l’observation au nom du CNOE. A la veille du vote, elles 
avaient toutes reçu les fiches de contrôle dans lesquelles sont consignées, de manière uniforme, les 
renseignements sur le déroulement du vote et qui sont à la base du rapport du CNOE. 

La rencontre s’est terminée par la signature par le Président national du CNOE, M. Bien-Aimé Razafinjato, 
d’un protocole d’accord par lequel l’Agence de la Francophonie s’engage à apporter au CNOE une contribution 
financière de 50.000 FF en vue de permettre à cette ONG de défrayer les coûts de sa campagne de formation 
des observateurs nationaux et de sensibilisation du citoyen aux valeurs démocratiques et à l’importance du vote. 

3.  Etat des derniers préparatifs 
3. 1. Sur le plan financier 
3. 2. Sur le plan de l’organisation du scrutin 
 3. 2. 1.  Etablissement et révision des listes électorales 
 3. 2. 2.  Bureaux de vote 
 3. 2. 3.  Formation  
 3. 2. 4.  Matériel électoral 
 3. 2. 5.  Dépouillement et recensement des résultats 

B. L’observation, le 29 décembre 1996, jour du scrutin 

1.  Déploiement de la mission 
La mission de la Francophonie a pu visiter 136 bureaux de vote.  

Lieux visités Nombre de bureaux de vote visités 

Diego Suarez 17 

Antananarivo 44 

Tuléar 26 

Region Est d’Antananarivo 20 

Region Nord de Antsirabe 19 

Tolagnaro (Fort Dauphin) 10 

Total 136 

 

2.  Observations sur le déroulement du scrutin 
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A leur retour de mission, les délégués de la Francophonie ont fait la synthèse suivante de l’observation qu’ils 
ont menée le jour du vote. Les points essentiels de ce rapport consensuel ont été repris dans le communiqué final 
(voir en annexe), qui a été distribué et commenté, le 2 janvier 1997, lors de la conférence de presse organisée 
par la mission (voir supra). 

2. 1. Sur la base de ce qu’elle a pu effectivement constater, la délégation francophone est d’avis 
que le scrutin du 29 décembre s’est déroulé dans le calme et de façon satisfaisante, l’organisation de 
ce deuxième tour des élections présidentielles ayant connu des améliorations significatives par 
rapport au premier tour. 

Dans toutes les localités visitées, les Autorités, les préposés aux opérations de vote ainsi que toutes les 
parties impliquées, ont réservé un parfait accueil aux membres de la mission. 

1. Les bureaux de vote visités ont été généralement ouverts à l’heure, soit à 7 heures du matin. 
2. Les membres des bureaux de vote étaient au complet, sauf exception, et s’acquittaient de leur tâche avec 

dévouement et sérénité. 
3. Le matériel électoral était complet y compris l’encre indélébile. 
4. Les délégués des deux candidats étaient présents dans tous les bureaux de vote, sauf exception. La 

présence d’observateurs nationaux était systématique, soit en permanence, soit, au moins, sous forme d’équipes 
tournantes, ce, en zone rurale. 

5. L’accès aux bureaux de vote était libre et aucun cas d’intimidation n’a été constaté. Comme au premier 
tour, les électeurs ont voté dans le calme, la discipline et la sérénité. Là où il y avait des files d’attente, c’était 
sans bousculade, ni impatience, en dépit du soleil ou de la pluie, selon les cas. 

6. D’une façon générale, l’identification des électeurs se faisait correctement, la liste électorale était bien 
émargée et les électeurs inscrits et identifiés ont pu voter. 

7. Les dépouillements auxquels les membres de la délégation ont assisté, se sont déroulés correctement, 
dans la transparence absolue et en présence des délégués et du public. 

Toutefois, et en dépit d’une amélioration certaine, dans le déroulement de ces opérations, le dispositif a 
révélé, à certains endroits, un certain nombre de faiblesses récurrentes. 

1. Certains bureaux de vote comportaient un nombre excessif d’électeurs, allant même jusqu’à 3.300 dans un 
bureau à Diego Suarez ! (bureau n° 5 – SFF annexe Lycée) 

2. Le nombre d’isoloirs dans certains bureaux, soit 1 ou 2, paraissait insuffisant. 
3. Certaines listes électorales étaient encore incomplètes, ce qui obligeait les électeurs concernés à se rendre 

au tribunal afin d’obtenir l’ordonnance supplétive requise pour exercer leur droit de vote, solution, dans bien des 
cas, théorique, faute de pouvoir disposer des moyens adéquats de transport. 

4. La formation de certains membres des bureaux de vote manquait encore de précision. D’autres membres 
se plaignaient de manque de nourriture ! 

IV. Suggestions et recommandations 

A. A l’attention des Autorités malgaches 
Bien qu’elle ait constaté une amélioration dans l’organisation de ce scrutin, la délégation francophone estime 

utile de réitérer quelques suggestions de nature technique en vue des élections futures : 
1. Poursuivre le perfectionnement des membres des bureaux de vote 
2. Mieux adapter le nombre d’électeurs par bureau de vote, de manière à faciliter le vote des électeurs, 

compte tenu des paramètres locaux 
3. Augmenter, en tant que de besoin, le nombre d’isoloirs 
4. Perfectionner l’établissement des listes électorales 
5. Renforcer les capacités des ONG qui se préoccupent de la sensibilisation et de l’éducation civique en 

direction des populations. 

B. A l’attention de la Francophonie 
– conforter les moyens de l’équipe de l’Agence chargée d’assurer la préparation adéquate de l’arrivée et du 

déploiement des observateurs 

V.  Personnalités rencontrées 
– Monsieur le Ministre de l’Intérieur 
–  Monsieur le Président de la Haute Cour Constitutionnelle 
–  Monsieur le Directeur de Cabinet du Conseil National Electoral 
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– Monsieur le Premier Ministre qui cumule les fonctions de Président de la République 
– Le maire de Fort-Dauphin, M. Jean-Julien Rezahna 
– Le préfet du Fivondrovonana de Fort-Dauphin, M. Manantsoa Masimana 
– Le Président de la Délégation spéciale, Chef de Province, M. Gabriel Manonjo 
– Le Préfet de la région de Tuléar, M. Edmond Talizy, 
– Le Maire, M. Biaharmy Redogone Tsibiby 
– L’Adjoint au Maire. 

VI. Rapport par équipe 

ANTANANARIVO 
L’observateur de la Francophonie a pu faire le tour des 6 arrondissements qui composent la commune 

urbaine d’Antananarivo. En tout, c’est une quarantaine de bureaux répartis dans la Capitale qui ont été visités. 
Partout, l’accueil a été le même, dans la gentillesse tant auprès des électeurs qu’auprès des membres des 

bureaux de vote. L’accueil par les Présidents des bureaux et tous les membres a été très courtois.  
A l’exception d’un bureau, tous les bureaux ont ouvert leurs portes dès 7 heures du matin. Dans celui où le 

Président était absent, c’est la Vice-Présidente qui a présidé les opérations avec une parfaite maîtrise de la tâche 
qui lui était confiée. 

  Les délégués étaient présents à raison de 1 ou 2 par bureau. Sauf au bureau de vote où a voté le candidat 
Ratsiraka (Lycée Jules Ferry), les délégués de Albert Zafy n’étaient pas présents. 

 Le matériel électoral était en place et les équipements étaient au complet et il y avait assez de bulletins de 
vote à l’effigie de chacun des deux candidats. 

L’accès au bureau était totalement libre. En général, tous les électeurs qui se sont présentés ont pu voter en 
utilisant quatre isoloirs.  

L’identification des électeurs se faisait correctement. Dans un bureau (n° 21734), un certain nombre d’agents 
de sécurité en uniforme, précisément 56, ont présenté des ordres de mission délivrés par le Commandant des 
Forces d’intervention de police. Ils ont tous voté avec ce document. 

La liste électorale était correctement émargée et tous les électeurs ont trempé leur doigt dans l’encre 
indélébile. 

Les bureaux de vote ont fermé à 18 h, quoique les électeurs qui se présentaient au moment de la fermeture, 
pouvaient accomplir leur devoir d’électeur. 

Tous les membres de bureau étaient présents, et ont tous participé avec sérieux à toutes les opérations, y 
compris au dépouillement. Cette opération s’est déroulée sans l’ordre et le plus grand respect des règles. Il n’y a 
eu aucune irrégularité et aucun incident n’est à signaler sauf, par exemple, au bureau où a voté le candidat ZAFY 
(n° 50923). Au moment du dépouillement, il y a eu une panne d’électricité mais il y avait des bougies et tout s’est 
bien terminé. 

Dans l’ensemble, tout s’est bien passé sans incident. Seul le grand nombre d’abstentions peut être déploré. 

RÉGION EST D’ANTANANARIVO 
Deux observateurs ont couvert l’axe Est de Tananarive jusqu’à proximité de Ranamafawa via Ma  

Jakaudriena et Moramawga. 
Les bureaux étaient dans l’ensemble complets, les présidents, les secrétaires et les assesseurs à leur place. 

Les délégués des candidats étaient la plupart du temps, présents, vivant, semble-t-il, en parfaite intelligence. 
Les bulletins et les enveloppes en nombre suffisant, l’encre indélébile partout à disposition, peu de remarques 

sont à faire. 
Les carences du premier tour concernant les listes et les cartes d’électeur paraissent avoir été palliées. On a 

noté un seul cas où ces votants devaient passer, au préalable, dans une première pièce, pour complément 
éventuel de la liste électorale et remise de cartes à ceux qui ne seraient pas venus les chercher (cité forestière de 
Antoirenale). 

Les isoloirs sont, sinon à normaliser, tout au moins à améliorer. Il est arrivé que les bulletins non utilisés n’y 
soient pas ramassés. 

La présence presque généralisée d’observateurs du CNOE et de « Justice et paix » (parfois incarné par des 
religieuses) a été remarquée. 

Bien qu’une partie des bureaux de vote visités se situaient, au delà de Moramanga, la « zone d’influence » du 
candidat Ratsiraka, aucune tension n’a été décelée.  

RÉGION NORD DE ANTSIRABE 
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L’observateur qui a couvert cette région a visité 9 bureaux dans la province d’Antananarivo, dans les sous-
préfectures de Ambatolampy et de Antanifotsy et 10 bureaux dans la province de Fianborantsoa, dans les sous-
préfectures de Ambositra, Antsirabe I et Antsirabe II. 

En tout, ce sont 19 bureaux de votre situés sur un axe nord-sud, de la commune de Benhenjy à celle d’Ilaka 
qui ont fait l’objet d’une visite, au moins une fois. Le dépouillement a été observé dans les deux bureaux de vote 
situés à Antsirabe. 

Les bureaux de vote 67 et 71 à Behenjy n’étaient pas ouverts à 7h15. Il semble toutefois qu’ailleurs, les 
responsables du scrutin ont fait preuve de ponctualité. C’est du moins ce qui ressort des témoignages des 
observateurs nationaux. Ces derniers, représentant soit le CNOE, soit Justice et Paix, étaient présents dans plus 
de la moitié des bureaux de vote visités. 

A deux exceptions près, tous les membres composant le bureau de vote étaient présents lors du passage de 
l’observateur. 

Aucun élément du matériel électoral prescrit pas la loi n’a manqué dans les bureaux visités, à l’exception 
parfois des flacons d’encre indélébile. Ils ont été remplacés par un marqueur dont l’encre pouvait être lavée, une 
fois apposée au bout du doigt.  

Mis à part deux isoloirs, aucun de ceux inspectés n’avait de réceptacle dans lequel les électeurs auraient pu 
jeter le bulletin non utilisé. Comme aucun bulletin ne jonchait le sol, il faut en déduire que les électeurs repartaient 
avec le bulletin non utilisé.  

Chaque candidat disposait d’au moins un délégué, parfois deux, tous détenteurs d’une attestation officielle. 
L’accès à chaque bureau de vote était libre au moment du passage de l’observateur et la moindre intimidation 

n’a été constatée. 
Partout, l’identification des électeurs s’est effectuée correctement. Sur présentation de sa carte d’électeur, la 

personne inscrite à la liste électorale était autorisée à voter. Elle devait ensuite signer la fiche d’émargement ou y 
apporter les empreintes de deux doigts.  

A propos des listes électorales, il convient de noter que, contrairement à ce qui a pu être observé au premier 
tour, très peu de noms y ont été ajoutés. Ceux qui l’ont été le furent suite au vote de personnes admises à voter 
sur présentation d’une ordonnance. 

C’est à 18 heures précises que les 2 bureaux de vote visités par l’observateur ont mis fin au vote. Le 
dépouillement s’y est effectué sans aucune irrégularité, dans l’ordre et la discipline. Il en est de même de la 
confection des procès-verbaux qui ont été remplis avec minutie, sans la moindre protestation de la part des 
délégués présents. 

TOLAGNARO 
Cette équipe a pu visiter les 10 centres de vote de fivondronana de Tolagnaro, mais n’a pas pu aller au-delà 

de cette commune urbaine. Dans tous les bureaux de vote visités, les préposés se sont montrés accueillants et 
rassurants. 

 Les bureaux de vote visités ont été ouverts à l’heure, soit à 7 heures du matin. 
 Les membres des bureaux de vote étaient tous présents et s’acquittaient de leur tâche avec dévouement et 

sérénité. 
 Le matériel électoral était complet, y compris l’encre indélébile. 
 Les délégués des deux candidats étaient présents dans tous les bureaux de vote, dans plusieurs desquels 

étaient aussi présents des observateurs nationaux.  
 L’accès aux bureaux de vote était libre, et aucun cas d’intimidation n’a été constaté malgré la présence de 

quelques membres des forces de sécurité aux abords de certains bureaux.  
Comme au premier tour, les électeurs ont voté dans le calme, la discipline et la sérénité. La longue file 

d’attente constatée devant un seul bureau, s’expliquait par le fait qu’il y avait 2 481 électeurs inscrits sur la liste 
électorale) de ce bureau, et où il n’y avait que 2 isoloirs! Néanmoins, les électeurs attendaient leur tour dans le 
calme, sans bousculade, ni agressivité, malgré la pluie qui sévissait et l’état boueux de l’entrée du bureau de 
vote. 

 D’une façon générale, l’identification des électeurs se faisait correctement, la liste électorale était bien 
émargée, et les électeurs inscrits et identifiés ont pu voter. 

L’équipe a aussi assisté au dépouillement dans un centre de vote à la Mairie de Fort-Dauphin. Il s’y est 
déroulé correctement, dans la transparence absolue et en présence des délégués, des observateurs et du public. 
Le procès-verbal a été bien rempli.  

Le 30 décembre, l’équipe d’observateurs a rencontré le maire de Fort-Dauphin, et le préfet du 
Fivondrovonana de Fort-Dauphin. Ils ont alors pu prendre connaissance des résultats globaux des 10 Fokontany 
du Tolagnaro et constater à cette occasion qu’ils reprenaient exactement les résultats du dépouillement auquel ils 
avaient assisté à la Mairie de Fort-Dauphin  
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Sur la base de ce qu’elle a pu effectivement constater, cette équipe est d’avis que le scrutin du 29 décembre 
1996, à Fort-Dauphin (Tolagnaro) s’est déroulé dans le calme et de façon satisfaisante. Comme au premier tour, 
les électeurs ont voté dans le calme, la discipline et la sérénité. Le sentiment général était que l’organisation de 
ce deuxième tour des élections présidentielles s’est améliorée comparativement au scrutin du premier tour. 

Malgré l’amélioration dans le déroulement de ce scrutin, certaines faiblesses dans le dispositif étaient 
constatées de nouveau dans certains bureaux de vote : 
– certains bureaux de vote comportaient un nombre excessif d’électeurs, e.g. 2 480, 1 652, 1 514 et 1 360 ! 
– le nombre d’isoloirs dans certains bureaux, soit 1 ou 2, était insuffisant, alors qu’une augmentation jusqu‘à 4 
isoloirs aurait raccourci l’attente des électeurs ; 

Certaines listes électorales étaient encore incomplètes, avec les inconvénients habituels, c’est-à-dire que les 
électeurs concernés avaient à se déplacer jusqu’au tribunal afin d’y obtenir l’ordonnance requise pour pouvoir 
exercer leur droit de vote, ce qui dans bien des cas, n’était pas possible. 

TULÉAR  
Les membres de la Délégation de la Francophonie désignés pour la Province de Tuléar sont arrivés dans la 

capitale provinciale le 28 décembre 1996, ce qui leur a permis d’être reçus par les autorités compétentes et faire 
le point sur l’état des préparatifs du déroulement du scrutin du lendemain. 

L’observation du déroulement du scrutin au cours de la journée du 29 décembre 1996, s’est effectuée en 
grande partie à l’intérieur du périmètre urbain. Dans ce parcours 26 bureaux de vote ont été visités sur un total de 
56 bureaux. L’observation des élections à l’intérieur de la Région de Tuléar n’a pu se faire, faute de véhicule 
adapté à l’état des routes. 

Sur l’ensemble de ce périmètre urbain, le déroulement du scrutin peut être caractérisé par trois traits 
essentiels. 

Le premier est constitué par l’atmosphère de calme et de tranquillité qui a régné tout au long de la journée, 
notamment dans les bureaux de vote, et au alentours : aucune affluence n’a été constatée, aucune agitation 
particulière, aucune manifestation de violence non plus. 

Le matériel électoral était au grand complet (urnes, isoloirs, bulletins, enveloppes, encre indélébile, bougies, 
craie, etc.). Les membres des bureaux étaient en place, y compris les représentants des deux candidats. 
L’ouverture des bureaux s’est effectuée dans la demi-heure suivant l’heure fixée. Très peu d’électeurs ont utilisé 
la voie des ordonnances (quatre ordonnances ont été enregistrées sur l’ensemble du parcours).  

Les listes électorales ne comportaient aucune omission, contrairement à ce qui s’était passé au premier tour, 
dans la zone qui a été observée (Antananarivo). Certains bureaux ont cependant reçu des enveloppes contenant 
des bulletins des candidats utilisés au premier tour. Il ne pouvait s’agir que de manifestations de négligence de la 
part des agents chargés du service correspondant. 

Le deuxième trait caractérisant le déroulement du scrutin a été constitué par une abstention massive des 
électeurs ; le pourcentage de 50 % des votants n’a été nulle part atteint. Peu d’électeurs ont accompli leur devoir 
civique. Est-ce à cause de l’accomplissement du devoir religieux habituellement observé le dimanche, pour ce qui 
concerne les chrétiens, comme l’ont pensé certains, dans la matinée, devant le spectacle de salles en grande 
partie vides ? Est-ce à cause de la lassitude provoquée par l’organisation de plusieurs scrutins dans des délais 
très rapprochés ? Est-ce à cause du manque d’intérêt porté aux enjeux des élections politiques ? Les membres 
de la délégation se sont bornés à se poser des questions. 

Le troisième trait est constitué par l’insuffisance de connaissances juridiques des membres des bureaux. Les 
dispositions des articles 96 et 99 du Code électoral, par exemple, ont souvent été perdus de vue. C’est ainsi que 
l’on a vu le même scrutateur extraire le bulletin de l’enveloppe et en donner lecture, contrairement aux 
dispositions de l’article 96 du Code électoral qui exige le recours à deux scrutateurs pour l’exécution de cette 
opération. 

Il en est de même des dispositions de l’article 99 du Code électoral qui indique les solutions à adopter en cas 
de différence constatée entre le nombre d’émargements et le nombre d’enveloppes dans l’urne. D’après l’article 
99, tout excédent d’émargements  constaté par rapport au nombre d’enveloppes sera considéré comme nul. En 
revanche, si le nombre d’enveloppes est supérieur à celui des émargements, il y a lieu de retrancher au hasard 
un nombre égal d’enveloppes correspondant à l’excédent constaté. Les exemples peuvent être multipliés. 

RÉSULTATS GLOBAUX DES 10 FOKONTANY DU TOLAGNARO 
Inscrits 13 348 

Votants 7 488 

Nuls 134 

Votes enregistrés 7 354 

A. Zafy 5 097 

D. Ratsiraka 2 257 
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CONAC-DABEZIES  
Handraka 461 inscrits 

Amgodinifody 773 inscrits 

Antsirenale 878 inscrits 

Soasinoriwa 449 inscrits 

Moramavga 9 
Moramavga 5 
Moramavga 6 
Moramavga 4 
Moramavga 7 
Moramavga 10 
Moramavga 11 
Moramavga 12 

1978 
1478 
986 
522 
826 
905 
348 
489 

Perrinet 916 

Beforna 650 

Morozavo 315 

Amfasinba 865 

Marozeche 185 

Maujakaudruna 170 
Maujakaudruna 172 
Maujakaudruna 173 

519 
714 
166 

 

HERSI/NGHEMA 
A la fin de leur séjour, les membres de la délégation ont accordé une interview radiodiffusée à la radio locale 

de Tuléar. Dans ce message, ils ont tenu à indiquer au public, l’objet et les résultats de leur mission 
d’observation. La délégation a saisi cette occasion pour exposer le rôle de la Francophonie en général, 
l’importance du programme baptisé « Espace de liberté, de démocratie et de développement », programme mis 
en œuvre au sein de l’Agence de la Francophonie (ACCT). Ils ont tenu, en outre, à exprimer leurs sentiments de 
profonde gratitude et de sincère reconnaissance aux autorités publiques qui ont bien voulu les recevoir ainsi 
qu’aux membres des bureaux de vote qui ont manifesté chaque fois un réel intérêt à notre présence et à l’objet 
de notre mission. 

DEM 
En sortant du bureau de vote Jules Ferry où venait juste d’accomplir son devoir de citoyen, M. Ratsiraka, 

toute la presse était présente et la télévision m’a interviewé. J’ai pu leur parler de l’Agence de la Francophonie et 
de la mission qui nous amenés dans le cadre des élections. 

Lieux Inscrits Votants Bulletins 
nuls 

Suffrages 
exprimés 

Zafy Ratsiraka 

1er arrondis 112.143 59.057 3.398 55.659 26.441 29.218 

2e arrondis. 62.077 31.943 2.052 29.891 13.641 16.250 

3e arrondis. 77.805 37.794 2.631 35.163 18.465 16.698 

4e arrondis. 77.580 41.532 2.163 39.369 15.519 23.850 
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